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Dispositif

1) Pour déterminer si un système de rabais, tel que celui en cause au principal, mis en œuvre par une entreprise en position dominante est 
susceptible d’avoir un effet d’éviction sur le marché, en violation de l’article 82 CE, il convient d’examiner l’ensemble des circonstances 
de l’espèce, en particulier les critères et les modalités de l’octroi des rabais, l’étendue de la position dominante de l’entreprise concernée 
et les conditions de concurrence spécifiques du marché pertinent. La circonstance que ledit système de rabais couvre la majeure partie 
de la clientèle sur le marché peut constituer une indication utile de l’importance de cette pratique et de son impact sur le marché, 
pouvant renforcer la vraisemblance d’un effet d’éviction anticoncurrentiel.

2) L’application du critère dit «du concurrent aussi efficace» ne constitue pas une condition indispensable pour constater le caractère 
abusif d’un système de rabais, au regard de l’article 82 CE. Dans une situation telle que celle de l’affaire au principal, l’application du 
critère dit «du concurrent aussi efficace» est dépourvue de pertinence.

3) L’article 82 CE doit être interprété en ce sens que, pour relever du champ d’application de cet article, l’effet anticoncurrentiel d’un 
système de rabais opéré par une entreprise en position dominante, tel que celui en cause au principal, doit être probable, sans qu’il soit 
nécessaire de démontrer qu’il revêt un caractère grave ou notable.
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